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Introduction générale

Connaître les règles juridiques qui découlent du principe de laïcité est un préalable indispensable à son application dans la sphère professionnelle, à son enseignement et à son étude dans d’autres disciplines que le droit.

Il ne s’agit pas seulement d’être plus sûr de soi lorsque l’on est confronté à une situation en lien avec le fait religieux. C’est aussi un élément de pacification qui évite les incompréhensions. Comme l’écrivait Jean Rivero au Recueil Dalloz de 1949… « Laïcité : le mot sent la poudre » ! Mais, ajoutait-il, « le seuil du droit franchi, les disputes s’apaisent1 ». Avec ce manuel, nous proposons précisément au plus grand nombre de franchir le seuil du droit, en faisant connaître la notion de laïcité, dont le contenu est souvent obscur et trop imprécis, y compris pour les personnes qui doivent l’appliquer. C’est le cas, par exemple, de ces fonctionnaires qui imposent aux usagers du service public une obligation de cacher leur appartenance religieuse, en ignorant que ces derniers n’ont pas d’obligation de neutralité et qui, dans le même temps, ignorent qu’eux-mêmes sont soumis à une stricte neutralité2. On peut également citer l’idée fausse – juridiquement – mais pourtant très répandue, que la laïcité française renvoie la religion dans la sphère privée et, ce faisant, la déloge complètement de l’espace public3. Sans oublier la représentation de la laïcité comme une négation de la liberté religieuse, sans comprendre qu’en réalité la première est l’une des garanties de la seconde. Enfin, trop de confusions marquent la laïcité scolaire qui constituera une part importante de cet ouvrage. La connaissance du droit aide donc à éviter les controverses inutiles et les recours malavisés qui pervertissent les débats. À condition d’admettre qu’il reste quelques rares « zones grises de la laïcité » et qu’il y a alors plusieurs interprétations possibles, qu’un juge ou que le législateur pourrait un jour avoir à trancher. À condition surtout de savoir diffuser et utiliser cette connaissance.

Le monde professionnel a réalisé un effort sans précédent de formation aux valeurs de la République4 et à la laïcité5, avant même que la loi du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République n’en fasse une obligation pour les fonctionnaires6. Pourtant, même lorsque l’on a été initié à ce principe, des questions demeurent et une actualisation régulière reste nécessaire. Les nombreux guides parus sur la question ces dernières années sont utiles mais très spécialisés7. Par conséquent, les connaissances élémentaires pour passer un concours ou mieux appréhender les situations en lien avec le fait religieux8 dans notre société méritaient d’être rassemblées dans une analyse homogène révélant leur cohérence. C’est pourquoi ce manuel – le premier à s’intituler « droit de la laïcité9 », – se proposait dès 2016 d’aborder l’ensemble des interrogations qui les traversent. Il a été actualisé pour tenir compte des évolutions récentes, en particulier des premières années d’application de la loi du 24 août 202110 qui modifie amplement la loi du 9 décembre 190511. Il redéfinit précisément le terme « laïcité » pour ne pas le dévoyer ; par exemple en ne l’utilisant pas comme synonyme de neutralité ou d’athéisme, au risque d’apporter de la confusion sur les règles applicables. Par exemple, il découle de la neutralité des agents de la fonction publique une interdiction de manifester leurs opinions religieuses, philosophiques et politiques ; ce qui est plus large que la laïcité. De même, l’athéisme est une conviction philosophique, protégée en tant que telle. En outre, il n’y a pas en l’état actuel du droit français de reconnaissance12 de la conception philosophique de la laïcité comme composante idéologique de la société, au même titre que les religions13.

La matière objet du présent ouvrage ne s’inscrit pas dans un courant philosophique ou politique, mais représente au contraire un préalable à toute réflexion sur cette place du fait religieux dans la société. Elle permet d’appréhender le droit positif, sans en nier les difficultés d’application qui apparaissent parfois, ni délaisser le débat sur la place du législateur pour éclaircir ses zones d’ombre. N’étant pas un traité, ce livre ne prétend pas être exhaustif sur les règles applicables. Il doit permettre au lecteur d’avoir les bonnes intuitions pour connaître les réponses aux situations les plus courantes et les plus problématiques. Surtout, il contient le corpus de base14 sur lequel peut reposer la défense des convictions philosophiques ou religieuses, quelles qu’elles soient, de chaque personne qui le lira. Comment protéger, appliquer, ou critiquer une notion dont on ne connaît pas réellement les contours précis ? Comment lui donner une fonction sociale d’apaisement et même de maintien du « vivre-ensemble » si chacun se sent faussement autorisé à l’appliquer comme son sentiment du moment le lui commande, sans penser qu’une éventuelle censure par le juge causera du tort à cette cause même qu’il entend défendre ? Comment ne pas comprendre qu’une meilleure connaissance du droit est paradoxalement facteur de diminution des recours et des conflits ?

Dans sa première édition, cet ouvrage pariait sur l’émergence d’une nouvelle branche du droit aux sources particulières ne se limitant pas à la loi du 9 décembre 1905 portant séparation des Églises et de l’État (I). Elle est devenue une matière juridique autonome (II) qui repose sur une définition stable de la laïcité (IV), même si sa singularité – du moins juridiquement – doit être relativisée par rapport aux autres sociétés pluralistes (III).


I.Les sources du droit de la laïcité

Ces sources sont nationales et internationales.


1.Les sources nationales

Les normes de référence ne contiennent pas toutes le terme « laïcité ». Elles ont été édictées à partir de la Révolution française, sous la troisième République puis ont été renforcées après la Seconde Guerre mondiale, avec continuellement une spécificité dans le domaine scolaire.

Quatre de ces normes défendent particulièrement la liberté religieuse. Il s’agit de l’article 10 de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen établie « en présence et sous les auspices de l’Être Suprême », qui énonce que « nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la Loi ». Cet article est interprétable d’une manière contradictoire : révélateur de la méfiance de ses rédacteurs pour cette forme spécifique de liberté ou, au contraire, de leur volonté de la défendre tout particulièrement15. En réalité, la vérité historique est médiane ; il s’agissait, pour les révolutionnaires, de protéger la liberté de ne pas croire, ce qui a provoqué l’opposition des députés du clergé et de la noblesse16. L’article 1er de la loi de 1905 lui fait écho, en garantissant les libertés de conscience et d’exercice des cultes sous réserve de restrictions d’ordre public. Le préambule de la Constitution de 1946, lui donne une autre dimension en l’assortissant d’une interdiction de la discrimination, tout être humain possédant des « droits inaliénables et sacrés » « sans distinction de race, de religion, ni de croyance17 ». Cette préservation a désormais valeur constitutionnelle18 et a été complétée par l’article 9 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (Convention européenne des droits de l’Homme) que le législateur français doit respecter19.

D’autres lois construisent les rapports entre les Églises et l’État dans le sillon de l’article 2 de la loi de 1905 précitée, interdisant à la République de reconnaître, de salarier et de subventionner un culte. La loi de 1905 est complétée par celles du 2 janvier et du 28 mars 1907 visant à améliorer les relations avec l’Église catholique. Bien avant la loi du 24 août 202120, plus de la moitié du titre IV de la loi de 1905 relatif aux associations cultuelles et trois des onze articles du titre V sur la police des cultes avaient déjà subi des changements21. D’un point de vue politique, réformer la loi de 1905 est toujours périlleux en raison de sa forte dimension symbolique. Pensée initialement comme un texte d’apaisement et d’équilibre destiné à s’appliquer à tous les cultes, elle fait partie – comme, par exemple, les lois sur les libertés de la presse et d’association – de ces grandes lois de la fin du XIXe siècle et du début du XXe siècle qui ont traversé les Républiques.

Le principe de laïcité est désormais proclamé par l’article 1er de la Constitution de 1958. La France, République laïque, assure « l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion (…) « elle respecte toutes les croyances ». Beaucoup de principes de la loi de 1905 ont désormais, eux aussi, valeur constitutionnelle22. Selon le Conseil constitutionnel, le législateur doit respecter les principes de non-reconnaissance, de non-salariat, et de libre exercice des cultes, ou encore de neutralité de l’État. Il a cependant omis volontairement deux éléments essentiels. Le premier est la liberté de conscience23, alors même que le Conseil d’État évoque cette dernière comme une liberté « d’où découle le principe de laïcité24 ». Le second élément est la séparation financière entre les Églises et l’État25 que le Conseil constitutionnel a donc considéré implicitement comme une interdiction n’ayant qu’une valeur législative, ce qui rend le législateur compétent pour en déterminer les exceptions. Une grande partie des dispositions de la loi de 1905 conserve d’ailleurs une valeur législative – en particulier, son titre IV « Des associations pour l’exercice des cultes », et son titre V « Police des cultes » – ce qui signifie qu’elles peuvent être modifiées par une loi ordinaire, telle que la loi du 24 août 2021 déjà évoquée26.

Enfin, la laïcité scolaire a des règles particulières fondées sur les grandes lois relatives à l’enseignement adoptées sous la troisième République. Depuis, l’alinéa 13 du préambule de la Constitution de 1946, dont nous avons déjà rappelé la valeur constitutionnelle, énonce que « l’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l’État » et la loi du 15 mars 2004 interdit le port de signes ou tenues par lesquels les élèves des écoles, collèges et lycées publics, manifestent ostensiblement une appartenance religieuse.

De même, il existe des circulaires dont la connaissance est indispensable, en particulier s’agissant de la laïcité scolaire. Celles de Jean Zay des 31 décembre 1936 et 15 mai 1937, celle du 18 mai 2004 relative à la mise en œuvre de la loi du 15 mars 2004, ou d’anciennes circulaires de rentrée font encore référence aujourd’hui27. Ajoutons que certains aimeraient faire de la loi du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation du visage dans l’espace public une application de la laïcité. Nous nuancerons fortement cette idée28. Et puis, bien évidemment, les sources du droit de la laïcité sont aussi jurisprudentielles29. Par exemple, le Conseil constitutionnel a contribué à définir le principe, la Cour européenne des droits de l’Homme a jugé conforme à la convention le principe de laïcité à la française, en a dressé les contours ainsi que ceux de la liberté de pensée, de conscience et de religion30 ; la Cour de cassation et la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) se sont récemment prononcées sur le droit de porter des signes religieux31 ; quant au Conseil d’État, en 2011 et 2013, il a précisé les conditions d’application du non-financement public des cultes.

Pour finir, les usages et la coutume prennent une place importante dans cette branche du droit, parce qu’ils peuvent justifier le maintien de pratiques à connotation religieuse, telles que les sonneries de cloches en métropole ou les appels à la prière des mosquées outre-mer, et parce qu’ils ont contribué à façonner les régimes juridiques locaux32.


2.Les sources internationales

La définition française de la liberté religieuse est fortement influencée par l’article 9 précité de la Convention européenne des droits de l’Homme33. Il prévoit que le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion « implique la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le culte, l’enseignement, les pratiques et l’accomplissement des rites ». Il l’encadre tout de même. Seule la liberté de manifester sa religion ou ses convictions peut être limitée ; mais uniquement par la loi, par « des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité publique, à la protection de l’ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou à la protection des droits et libertés d’autrui34 ». Cette définition est presque similaire à celles de la plupart des grandes déclarations et conventions internationales, à l’exception de la reconnaissance de la liberté de changer de religion ou de conviction35 qui s’oppose à la condamnation par certains religieux de cette forme particulière d’apostasie. La volonté de ne pas heurter certains États, dont les pays musulmans, explique l’absence de cet élément dans l’article 18 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques conclu le 16 décembre 1966 et dans l’article 14 de la Convention du 20 novembre 1989 relative aux droits de l’enfant. La Convention européenne est le seul des traités évoqués à ne pas expressément prévoir le droit des parents à ce que leur enfant reçoive une éducation conforme à leurs convictions, mais elle a été rapidement complétée par son protocole n° 1 imposant le respect de la liberté parentale de donner une éducation et un enseignement à leur enfant qui soient « conformes à leurs convictions religieuses et philosophiques ».

Ces sources en apparence hétéroclites du droit de la laïcité présentent en réalité une unité. Elles définissent une conception particulière de ce principe et illustrent aussi l’autonomie de cette matière.


II.Une matière juridique autonome

Le droit de la laïcité est devenu à la fois une discipline et un objet juridiques en s’émancipant du droit des libertés fondamentales. Cette matière met à jour une forme spécifique de connaissance du droit avec un but distinct de celui du droit des religions, dont on peut également la distinguer.


1.L’autonomisation de la laïcité comme discipline universitaire

Le principe de laïcité et les libertés de pensée, de conscience, de religion, et d’expression sont étudiés dans le cadre du cours de droit des libertés fondamentales en licence. Elle forme aussi une nouvelle branche du droit sous l’influence de deux facteurs. D’une part, des diplômes universitaires centrés sur cette matière se généralisent dans les facultés de droit. Souvent soutenus financièrement par l’État36, ils sont créés à destination des étudiants, des professionnels, des membres d’associations ou des religieux37. Depuis 2017, ils sont obligatoires pour les aumôniers rémunérés38. D’autre part, le développement des chartes et guides de la laïcité dans le service public, à l’école et à l’université, voire dans certaines entreprises contribue à conceptualiser son contenu, mais entraîne aussi la création de nouveaux modules d’enseignement et de formation pour les accompagner. Ces modules recouvrent une part du droit administratif, essentiellement de droit des services publics, de droit de la fonction publique et de droit de la domanialité publique. Ils intègrent également des règles de droits constitutionnel, pénal, civil, fiscal et social, sans oublier celles issues du système juridique international et européen des droits de l’Homme.

Par ailleurs, le droit de la laïcité se distingue de matières au contenu très proche. En premier lieu, il ne correspond pas au droit des cultes presque uniquement centré sur la loi de 1905, alors que l’on a vu l’importance des autres textes en la matière et même s’il le recouvre. En second lieu, le droit de la laïcité se distingue aussi, du droit des religions, dont Francis Messner39 a montré qu’il « avait [déjà] amorcé une gestion plus moderne, pluraliste et ouverte du phénomène religieux », par rapport aux anciennes terminologies auparavant utilisées en France pour « décrire la législation cultuelle au sens large du terme ». Le droit des religions s’était lui-même émancipé du droit ecclésiastique, davantage lié à la tradition gallicane ; dont le « droit civil ecclésiastique » qui représente « une tendance valorisant l’identité des institutions catholiques » et le droit public ecclésiastique, branche du droit canonique élaborée pour défendre l’autonomie de l’Église par rapport à l’État, qui est en désuétude depuis que « s’est finalement substituée la déclaration conciliaire sur la liberté religieuse de Vatican II dans laquelle l’Église revendique le droit à sa liberté dans le cadre de la protection de la liberté de religion par le droit international40 ». En réalité, le spectre du droit de la laïcité est à la fois plus large et plus restreint que celui du droit des religions avec lequel il a néanmoins une véritable parenté. Cependant, la différence essentielle repose surtout sur l’approche retenue, dont le point de départ est le principe constitutionnel de laïcité ; et non pas les religions.


2.L’autonomisation du droit de la laïcité comme objet

Le droit de la laïcité est donc devenu un objet spécifique d’enseignement, de réflexion et d’étude, avec, par exemple, une jurisprudence qui lui est propre. Des arrêts importants ont été rendus ces vingt-cinq dernières années par les juridictions, judiciaires et administratives, supranationales et nationales. Loin de résoudre tous les problèmes, ces décisions en appellent d’autres. Par exemple, le Conseil constitutionnel a inclus le principe de laïcité au nombre des droits et des libertés que la Constitution garantit41, ce qui a rendu possible son invocation par tout citoyen qui au cours d’une instance estimerait qu’une loi qu’on va lui appliquer lui est contraire, et devrait être abrogée42. Très éclaté en apparence, le contentieux de la laïcité peut pourtant s’analyser avec une grille de lecture commune et implique de s’intéresser à trois catégories de questions :

–Les problématiques relatives au contenu de la première composante de la laïcité : la liberté de pensée, de conscience et de religion, notamment sur les contours du droit de manifester ses convictions en public, en privé ; en famille, sur le lieu de travail, dans l’enseignement, dans les lieux fermés et dans l’espace public.

–Les problématiques sur les conséquences de la laïcité pour les personnes physiques selon leur statut ou leur fonction ; pour les personnes morales ; pour les chefs d’entreprises ou pour les dirigeants politiques et même sur la protection des animaux.

–Les problématiques portant sur les limites territoriales, géographiques, temporelles et surtout matérielles de la laïcité.

Les étudier permet de lutter contre les idées reçues qui abondent en France sur la laïcité. La plupart se rapportent à sa singularité que l’on présente souvent comme plus importante qu’elle ne l’est réellement.


III.Une originalité de la laïcité française à relativiser

La diffusion de la connaissance de la laïcité française repose parfois sur des simplifications. Le principal malentendu a trait à la nécessaire distinction entre la définition juridique de la neutralité et sa conception politique et sociale.

À lire certains écrits, la France aurait inventé la laïcité. Or il existe une petite dizaine d’États ayant inscrit la laïcité dans leur Constitution ou leur législation. En Amérique latine, la mise en place d’un droit de la laïcité est même plus ancienne qu’en France, malgré des fondements historiques qui sont différents. Par ailleurs, les arguments théoriques souvent avancés pour prouver la singularité française ne se vérifient pas toujours en pratique.


1.La France n’a pas inventé la laïcité

On oublie souvent la préexistence du droit mexicain de la laïcité43. Dans son rapport de 1905, Aristide Briand estime que le Mexique possède « la législation laïque la plus complète et la plus harmonique qui ait jamais été mise en vigueur jusqu’à ce jour ».

A.Le processus de construction de la laïcité mexicaine est l’une des références lors de l’élaboration de la loi de 1905

Selon Roberto Blancarte « Si la Révolution française constitue un modèle à suivre pour les libéraux mexicains, la France à proprement parler, régie par un modèle de cultes reconnus depuis Bonaparte et mis en pratique d’une manière très fonctionnelle par Napoléon III, n’en est pas un (…) au Mexique, pays où il s’agit avant tout de combattre le pouvoir de l’Église monopoliste et non de garantir une liberté de cultes qui, pour la plupart, n’y existent pas ». Au contraire, le choix de la laïcité ne s’explique pas par une quelconque pluralité religieuse : au XIXe siècle, en Amérique latine, la religion catholique n’est pas concurrencée. La laïcité n’est donc pas promue pour garantir la liberté de conscience ou d’opinion au sein de minorités religieuses mais plutôt pour permettre l’exercice de la religion catholique hors de l’influence de Rome. En effet, le Saint-Siège, fidèle aux puissances catholiques européennes, soutient peu les processus d’indépendance, en dépit du rôle de meneurs qu’ont pu y jouer des membres du clergé. La décolonisation implique donc une indispensable rupture avec le Vatican. À cela, s’ajoute un conflit sur la propriété terrienne. Comme l’explique Briand, le clergé catholique était propriétaire d’un tiers des biens fonciers de l’État. Il décrit donc dans son rapport comment le parti fédéraliste mexicain, devenu profondément anticlérical, arrive au pouvoir en 1856, et prive l’église de ses avantages. Il insiste sur le fait qu’il permet « aux tenanciers de devenir propriétaires des terres louées par les titulaires de bénéfices ecclésiastiques ». Il explique qu’« il fit disparaître les congrégations d’hommes, nationalisa les édifices du culte, laïcisa l’état civil, supprima enfin la légation mexicaine près le Vatican ». Ces réformes, qui sont incorporées à la Constitution de 1873, présentent une forte parenté avec la séparation des Églises et de l’État envisagée par Briand, mais stratégiquement, c’est sur un autre texte qu’il souhaite s’attarder dans le rapport accompagnant le projet de 1905.

B.La loi du 14 décembre 1874, adoptée après la guerre civile mexicaine

Ses articles 1er à 5 disposent que l’État ne pourra faire de loi établissant ou prohibant aucune religion et garantit le libre exercice des cultes. Mais ce qui est particulièrement rare, c’est que contrairement à ce qui deviendra la loi de 1905, et donc contrairement au droit actuel de la laïcité française, cette loi mexicaine proscrit la religion de l’espace public, interdisant aux autorités publiques de prendre part officiellement aux cérémonies d’un culte quelconque, ni d’instaurer des jours fériés en dehors des « événements purement civils », même si le dimanche est conservé comme jour de repos. Hors des établissements du culte, elle prohibe aussi le port de vêtements ou insignes religieux et de faire sonner les cloches en dehors de ce qui est « strictement nécessaire pour appeler les fidèles » aux célébrations religieuses.

De nos jours, ce principe de laïcité demeure au Mexique sous tous ses aspects historiques, à l’exception de ce qui figurait dans la loi de 1874. Dans la Constitution de 1917, seules certaines de ses composantes sont toujours proclamées, comme la laïcité scolaire44 et la liberté religieuse mais la pratique du culte est toujours limitée aux établissements confessionnels, sauf dérogation. Ce principe est protégé par une loi secondaire – la loi des associations religieuses et le culte public du 15 juillet 1992 – qui dispose que « L’État mexicain est laïque. Il n’exercera son autorité sur toute manifestation religieuse, individuelle ou collective, qu’en ce qui concerne le respect des lois, le maintien de l’ordre et de la morale publics et les tutelles des droits des tiers ». La loi précise également que l’État « ne pourra établir de préférence ou de privilège d’aucune sorte en faveur d’une religion particulière » ni ne se prononcera « pour ou contre une église ou un groupement religieux d’aucune sorte45 ». Comme le rapporte Carolina Cerda-Guzman, « ces interdictions ont de multiples conséquences. Elles excluent notamment la possibilité d’accoler l’adjectif “chrétien” à toute formation politique (…). Un manquement à de telles règles par un parti ou un candidat est susceptible de conduire à l’annulation d’une élection, comme cela fut le cas en 2007, lorsque le candidat qui remporta l’élection municipale de Yurécuaro vit sa victoire annulée par le Tribunal électoral du pouvoir judiciaire de la Fédération pour avoir utilisé des images sacrées (saints et vierges) et effectué des actes de campagne dans des Églises »46. Elle donne aussi l’exemple de la condamnation d’un candidat à la fonction de gouverneur après une réunion politique organisée dans une « maison où étaient exposés des symboles religieux » (crucifix, images et statuettes de la Vierge de Guadalupe, de saint Jude Thaddée et de saint François d’Assise47).

D’autres systèmes latino-américains auraient pu être cités, à commencer par celui plus récent de l’Uruguay, dont la Constitution de 1964 dispose dans son article 3 que « Tous les cultes sont libres (…). L’État ne soutient aucune religion ». Ses règles juridiques sont proches du droit français de la laïcité, bien que plus strictes sur certains points. D’autres pays, tels que l’Argentine, ont aussi des législations comparables, au contexte d’adoption marqué par la violence de l’histoire politique contemporaine et ses renversements. Elles alternent expérimentations et abrogations, comme par exemple en matière scolaire.


2.Une singularité à relativiser

Les personnes qui plaident pour une singularité de la laïcité avancent souvent que le terme « laïcité » est impossible à traduire dans une autre langue que le français, et qu’elle se distinguerait par son caractère liberticide.

A.Les traductions de la laïcité

Il est vrai qu’il est difficilement traduisible en anglais, comme l’illustre l’affaire de l’école Loyola contre Québec jugée par la Cour suprême canadienne48.

Dans la version française de l’arrêt, le paragraphe 43 énonce que « la liberté de religion doit (…) s’interpréter dans le contexte d’une société laïque, multiculturelle et démocratique qui tient au plus haut point à protéger la dignité et la diversité, à favoriser l’égalité et à assurer la vitalité d’une croyance commune à l’égard des droits de la personne ». Mais cette consécration expresse du caractère laïque de la société canadienne n’est plus aussi évidente dans la traduction anglaise de ce même paragraphe, où est employé le mot Secularism qui n’a pas exactement le même sens. Cela se vérifie aussi dans d’autres langues, tel le japonais, où les caractères utilisés pour « laïcité » signifient « non religieux » et renvoient donc au premier sens de la laïcité qui, en France, avait été emprunté à l’Église catholique. Mais ils ne correspondent pas complètement encore aux autres conséquences de la laïcité. Par exemple, même si des points de convergence existent réellement avec le droit français49, le caractère non religieux du pouvoir politique japonais n’a pas encore complètement pour conséquence l’absence d’intervention des autorités religieuses dans la décision publique. En revanche, la laïcité existe dans d’autres langues que l’on songe à la laicidad espagnole, ou au terme turc lâiklik qui lui a été construit à partir du français. En second lieu, il existe un discours critique envers le droit français de la laïcité qui entend démontrer sa singularité par rapport aux systèmes juridiques étrangers en se concentrant sur les limites à la liberté religieuse qui en découlent.

B.Laïcité et libertés

La laïcité serait donc liberticide, contrairement aux systèmes juridiques d’autres États occidentaux, à commencer par les droits anglo-saxons. Un tel raisonnement révèle une profonde méconnaissance du droit des libertés fondamentales. D’une part, les conséquences du principe de laïcité sont comparables à celles de tous les autres principes fondamentaux, y compris ailleurs qu’en France. Il est tout autant vecteur de droits, dont le droit indérogeable à penser, à avoir une conviction ou à en changer, que le fondement de limites à l’exercice d’autres droits, comme par exemple celui des agents publics à manifester ses convictions dans l’exercice de ses fonctions. D’autre part, en démocratie, chaque liberté connaît des limites préalablement définies, dans le but de faire respecter l’ordre public, l’intérêt général ou les droits d’autrui. On peut penser que c’est un dérivé contemporain du contrat social de Rousseau, enrichie par la pensée sur le pluralisme des opinions, initiée par des auteurs tels que Grotius et Hobbes. Cette conception de la société implique une mise en commun, « une aliénation totale de chaque associé avec tous ses droits à toute la communauté (…). Chacun se donnant tout entier, et la condition étant égale pour tous, nul n’a intérêt de la rendre onéreuse aux autres50 » Socialement, la laïcité mais aussi les règles qui la fondent ou en découlent, se sont vu donner une fonction de maintien du « vivre-ensemble » ou de la « paix sociale », une fonction que la Cour européenne des droits de l’Homme a admis comme limite à l’exercice d’un droit dans sa décision sur l’interdiction de la dissimulation du visage dans l’espace public. Le problème est que depuis 1905, la perception sociale de la liberté dans l’espace public a évolué, vers moins de tolérance et plus de crispation. Il devient même insupportable de « voir ce que l’autre est libre de faire51 ». Cela entraîne une remise en cause générale de toutes les libertés, renforcée par la lutte contre le terrorisme ou la crise sanitaire, évènements qui ont accoutumé aux interdictions, dissolutions et pénalisations, et qui plaide pour une réappropriation des grands principes du droit. En ce qui concerne la laïcité, comme l’écrivait le philosophe Jean-Philippe Pierron en 2018, « dans les relations conflictuelles, la fonction de neutralisation par la neutralité n’est pas là pour anéantir mais pour apaiser et protéger les libertés individuelles dont la liberté de conscience. Cette finalité courte, souvent spectaculaire dans les “affaires”, ne doit pas estomper une seconde finalité. La juridicisation porte la finalité longue de la laïcité : viser la paix, la justice et la fraternité. Il y a donc plusieurs temps de la laïcité : le temps court pour les biographies, le temps long pour les sociétés, et le temps très lent d’une philosophie de l’histoire dans les relations des religions avec le droit et le politique dont l’histoire du droit est le témoin52 ». C’est en cela que l’on peut comprendre le passage du rapport Stasi de 2003 dans lequel il était exposé que « Par-delà le statut des cultes, l’exigence laïque demande aussi à chacun un effort sur soi. Le citoyen conquiert par la laïcité la protection de sa liberté de conscience ; en contrepartie il doit respecter l’espace public que tous peuvent partager53. » Même si tout repose alors sur la définition des modalités de respect de cet espace public, l’idée chimérique que dans une démocratie les libertés n’ont pas de limites, ne peut donc pas servir à démontrer la particularité de la laïcité française.


IV.La définition juridique de la laïcité

Adopter un point de vue juridique permet d’appréhender le principe de laïcité lorsqu’il apparaît dans une règle de droit, qu’il est appliqué par les juridictions ou pensé par les juristes qui analysent ces règles et jurisprudences, afin de mieux comprendre son contenu théorique.


1.Une distinction nécessaire avec les conceptions philosophiques, sociologiques et politiques de la laïcité

La laïcité est un terme polysémique, pouvant entraîner des querelles sémantiques selon le positionnement de ceux qui l’utilisent. Pourtant, en droit canonique, sa définition est simple : le nom laïc désigne celui qui ne fait pas partie du clergé. Il devient ensuite l’adjectif laïque, dans sa forme féminine qui s’applique même aux noms masculins. Si bien que l’article 17 de la loi du 30 octobre 1886 – que nous citerons à plusieurs reprises – impose que dans les écoles publiques, l’enseignement soit « exclusivement confié » à un personnel laïque détaché de la religion. L’année suivante, la laïcité s’autonomise et apparaît pour la première fois comme occurrence de la première édition du dictionnaire de la pédagogie54 dirigé par Ferdinand Buisson ; ce qui montre l’importance de la laïcité scolaire dans la construction de ce principe juridique. La seconde édition de ce dictionnaire, publiée après la loi de 1905, constate encore que « Ce mot est nouveau, et, quoique correctement formé, il n’est pas encore d’un usage général. Cependant le néologisme est nécessaire, aucun autre terme ne permettant d’exprimer sans périphrase la même idée dans son ampleur55 ». Il explique ensuite comment « par la force des choses » la société française s’est sécularisée, avant que la Révolution française n’accélère un mouvement qui a permis à « la société française de devenir, à tout prendre, la plus séculière, la plus laïque de l’Europe ». Mais, constate-t-il, pour des raisons historiques, « un seul domaine avait échappé jusqu’à ces dernières années à cette transformation : c’était l’instruction publique, ou plus exactement l’instruction primaire56 ». Néanmoins, dans la mesure où il écrit après les grandes lois scolaires dont nous reparlerons, il estime que désormais, « la législation française est la seule qui ait établi le régime de la laïcité d’une façon logique et complète : laïcité de l’enseignement, laïcité du personnel enseignant. »

D’un point de vue philosophique, la laïcité est une construction intellectuelle tendant à empêcher l’emprise de toute confession sur la société, ce qui a pour conséquence de proscrire l’imposition d’une religion civile par le politique tout en renvoyant les affaires spirituelles à la sphère privée57. Or la plupart des confusions sur sa signification en droit proviennent de l’assimilation erronée de ce registre philosophique à celui du droit français qui, au contraire, protège la liberté religieuse dans l’espace public, même si elle n’est pas sans limites. Surtout, cet ancrage philosophique doit entraîner une discussion continuelle de son contenu. Elle est aussi devenue une notion politique que d’aucuns pourront défendre comme une sorte d’athéisme collectif entraînant une nécessaire neutralité de tous les citoyens et donc l’effacement de ceux qui afficheraient leurs croyances d’une manière trop visible ; tandis que d’autres pourront plaider au contraire pour une laïcité qu’ils appelleront « ouverte », « souple » ou « accommodante », au nom de l’interculturalisme voire du multiculturalisme.

Si toutes les formes de pensée de la laïcité doivent bien évidemment être respectées, elles apportent de la confusion lorsqu’elles sont présentées comme résultant d’une règle de droit. Par exemple, les municipalités françaises n’ont pas d’obligation de prévoir un menu de substitution dans les cantines des écoles primaires publiques, le choix relevant de leur Conseil58. En revanche, le principe de laïcité ne les interdit pas. Par conséquent, l’invoquer pour proscrire les menus confessionnels dans les restaurants scolaires est non seulement une erreur juridique mais cela revient à pervertir son sens, à faire passer pour l’application d’une règle de droit ce qui n’est qu’une instrumentalisation à des fins politiques59. La laïcité semble exclure, alors que nous expliquerons qu’elle a au contraire été mise en place pour apaiser les divisions.

En effet, la laïcité a aussi une fonction sociale. Laïque, ce terme emprunté par l’État français au catholicisme, est issu de l’adjectif grec laïkos, et on peut y retrouver le substantif grec laos. Laïkos suppose un État cultuellement et philosophiquement neutre, car séparé des Églises, qui édicte des lois communes d’inspiration non religieuse, afin que chaque individu puisse jouir d’une plus grande liberté de conscience. Ce sens rapproche la laïcité de la sécularisation – le processus social d’effacement de la religion dans la société – qui est d’ailleurs un autre terme emprunté au catholicisme, où les séculiers sont ceux qui vivent dans le siècle, soit dans le monde temporel. Quant au substantif peuple contenu dans la racine du mot laïcité, il implique qu’elle ait été pensée comme un instrument d’apaisement, de paix sociale, d’autant plus important que la France est une société d’idées aux débats continuels et parfois vifs. C’est dans cet esprit que le vivre-ensemble a été reconnu comme pouvant légitimement fonder des restrictions à la liberté religieuse par la Cour européenne des droits de l’Homme et la Cour de cassation française. C’est en cela aussi que la laïcité est souvent liée à la citoyenneté, ce lien juridique entre l’État et une personne permettant à cette dernière d’exercer des droits civils et politiques, mais qui implique aussi qu’elle fasse preuve d’une certaine loyauté envers la société60. La fonction sociale de la laïcité se traduit donc en droit, même si son approche devient alors évidemment très différente, puisqu’il s’agit de penser en termes de conciliation entre les droits et les libertés, voire en termes de limites à ces libertés. C’est ainsi que l’on peut comprendre un principe important dégagé par le Conseil constitutionnel en 200561, pour qui, les dispositions de l’article 1er de la Constitution aux termes desquelles « la France est une République laïque (…) interdisent à quiconque de se prévaloir de ses croyances religieuses pour s’affranchir des règles communes régissant les relations entre collectivités publiques et particuliers62 ».

Lorsque l’on ne fait pas l’effort de distinguer les différentes approches philosophiques, sociales et juridiques, la laïcité paraît une notion au contenu mouvant qui peut être utilisée en tous sens, ce qu’elle n’est pas en droit. Toutefois, ces distinctions ne reviennent pas à nier les interactions qui existent entre les différentes approches de la laïcité et qui la font d’ailleurs évoluer.


2.Une définition juridique en perpétuelle évolution

La première définition juridique a été donnée par la plus haute juridiction administrative – le Conseil d’État – dans son rapport public de 2004. Selon lui, la laïcité française doit « se décliner en trois principes : ceux de neutralité de l’État, de liberté religieuse et de respect du pluralisme »63. Cette définition la rapproche de l’idéal laïque décrit par le philosophe Henri Pena Ruiz64, un rapprochement qui illustre les enrichissements évidents que la philosophie apporte à la pensée du droit, à condition de ne pas confondre ces deux approches et leur finalité.

Elle a été complétée en 2013 par le Conseil constitutionnel qui considère que « le principe de laïcité figure au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; qu’il en résulte la neutralité de l’État ; qu’il en résulte également que la République ne reconnaît aucun culte ; que le principe de laïcité impose notamment le respect de toutes les croyances, l’égalité de tous les citoyens devant la loi sans distinction de religion et que la République garantisse le libre exercice des cultes ; qu’il implique que celle-ci ne salarie aucun culte65 ».

Cette définition qu’il pourrait un jour compléter, ainsi que celle du Conseil d’État suscitent plusieurs questions, dont nous traiterons dans cet ouvrage. En premier lieu, quels liens peut-on établir entre le libre exercice des cultes qui provient de la loi de 1905, la liberté religieuse mentionnée par le Conseil d’État et la liberté de pensée, de conscience et de religion de l’article 9 de la Convention européenne des droits de l’Homme ? En deuxième lieu, est-ce que le principe d’égalité de tous les citoyens devant la loi cité par le Conseil constitutionnel correspond au principe du pluralisme évoqué par le Conseil d’État ? Le Conseil constitutionnel ne devrait-il pas aussi reconnaître expressément la valeur constitutionnelle du principe de non-subventionnement et de non-financement des cultes par la République, ce qu’il s’est refusé à faire en 2013 ? Enfin, ne devrait-il pas affirmer que la liberté de conscience est un élément consultatif de la laïcité ?

En dépit des questionnements qu’ils peuvent susciter, on retrouve ces éléments constitutifs chez les grands auteurs du droit. Chronologiquement, la laïcité est d’abord un cadre : celui de la séparation des Églises et de l’État dans une société pluraliste. René Capitant la décrivait comme une « conception politique impliquant la séparation de la société civile et de la société religieuse, l’État n’exerçant aucun pouvoir religieux et les Églises aucun pouvoir politique66 ».

C’est ensuite le principe de neutralité des personnes publiques et des services publics, dont Jean Rivero a montré que l’on pouvait démontrer l’importance particulière pour la laïcité. Cette affirmation est toujours vraie ; même si l’assimilation entre laïcité et neutralité qui en découle peut parfois nuire à la première. Par exemple, les agents de la fonction publique sont tenus à une stricte neutralité même lorsqu’ils ne sont pas en contact avec le public. La neutralité fait juridiquement partie de la laïcité mais sa définition est plus large, puisqu’elle impose de s’abstenir de manifester toutes ses opinions, y compris ses opinions religieuses, philosophiques et politiques. De même, nous expliquerons que l’adoption d’une charte de la laïcité dans une entreprise privée – lorsqu’elle n’est pas en charge d’un service public – repose sur une erreur de droit qu’il serait aisé de corriger en adoptant plutôt une clause de neutralité67. La neutralité est toujours un élément constitutif très important de la laïcité. Mais avec le développement de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme sur la liberté de pensée, de conscience et de religion, celle-ci redevient aussi un sujet important de réflexion pour la doctrine68, surtout s’agissant de la définition de ses limites. Nous démontrerons que cette neutralité doit se concilier avec l’objectif constitutionnel de respect du pluralisme69.

Par conséquent, le principe juridique de laïcité est le fruit d’une évolution historique. Il se décompose notamment en trois éléments constitutifs que l’on présentera dans un ordre non hiérarchique :

–Un principe politique : La séparation des Églises et de l’État (PARTIE 1),

–Une conséquence pour les personnes physiques et morales : La liberté de pensée, de croyance et de religion (PARTIE 2),

–Une conséquence pour les personnes publiques et le service public : La neutralité (PARTIE 3).
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Partie 1


La séparation des Églises et de l’État, premier élément constitutif de la laïcité

Une erreur commune est de penser que la loi de 1905 a séparé L’Église de l’État, alors qu’il s’agit DES Églises et de l’État : si la séparation avec l’Église catholique et avec Rome a été déterminante (Chapitre 1), celle d’avec les autres confessions est tout aussi décisive pour l’émergence de la laïcité (Chapitre 2).





Chapitre 1


La séparation avec l’Église catholique

Même si la séparation avec l’Église catholique a des racines qui remontent bien avant la Révolution française (Section 1), quelques germes peuvent être retrouvés dans le Concordat de 1801 qui, curieusement, amorce l’évolution vers l’adoption de la loi de 1905 (Section 2).


Section 1. Avant le concordat

Même si le droit de laïcité a essentiellement été construit après la Révolution (II), des fondements peuvent être trouvés avant 1789 (I).


I.Les racines sous la monarchie

Ces racines se trouvent dans la réflexion philosophique sur la tolérance et dans des mouvements internes à l’Église catholique.


1.Les racines philosophiques de la tolérance

L’histoire de France regorge de faits assoyant la domination de la religion catholique. Certains sont fréquemment cités : le baptême de Clovis ou la conversion d’Henri IV, parfois aussi la paix d’Augsbourg et l’application du principe cujus regio, ejus religio70 permettant au Roi de choisir la religion de sa population.

A.Le refus de la tolérance

Toutefois, sous la monarchie, plusieurs penseurs ont prôné « le refus de l’intolérance » selon l’expression de Rousseau. Certes, cet appel se faisait au nom de la « religion chrétienne » mais il s’accompagnait d’une remise en cause du principe cujus regio, ejus religio, et l’acceptation de la coexistence entre plusieurs religions sur un même territoire. Ainsi, Locke, dans sa lettre sur la tolérance de 1686, plaidait pour la fin des persécutions en appelant à considérer « la différence et la contrariété des sentiments qu’il y a sur le fait de la religion, et que les princes ne sont pas moins par­ta­gés là-dessus qu’au sujet de leurs intérêts temporels ». Quant au traité sur la tolérance de Voltaire écrit en 1763 en réponse à la mort de Jean Calas, il comporte, dans son chapitre intitulé « Témoignages contre l’intolérance », un recueil de citations d’illustres religieux, dont celle de Fénelon, l’archevêque de Cambrai, appelant le duc de Bourgogne à la tolérance civile pour tous. C’est dans ce contexte philosophique qu’a été adopté le dernier Édit de tolérance déjà évoqué.

B.La confrontation entre pouvoir temporel et spirituel

Après la tolérance envers d’autres religions, à laquelle se sont ajoutés les progrès de la science et l’appel à la Raison, le second élément déterminant pour la séparation des pouvoirs temporel et spirituel a été la remise en cause de l’autorité du pape. Cette histoire est également marquée par la lutte de monarques pour se libérer de l’emprise du pape, comme l’affrontement violent entre le roi Philippe le Bel et le pape Boniface VIII. En conséquence, de nombreux textes juridiques vont organiser les rapports entre l’Église romaine et le Roi. Certains, telle la pragmatique sanction de Bourges, promulguée en 1438, qui instaurait un principe électif pour les évêques, renfermeront les germes de la séparation.


2.Les racines internes au catholicisme

En France, le basculement décrit par Marcel Gauchet71 « d’une situation de domination globale et explicite du religieux à une situation qu’on pourrait dire de secondarisation et de privatisation », d’« individualisation du croire », fut facilité par les affrontements entre le pape et les rois très catholiques espagnols qui ont conforté les contestations internes à l’Église.

A.Le jansénisme

Doctrine sur la grâce et la prédestination marquée par son austérité, le jansénisme a été condamné à plusieurs reprises par des bulles papales et souvent réprimé72.

Mais il a eu deux effets majeurs. Selon Jean Baubérot, il a influencé des juristes et favorisé l’idée de représentation qui constitue une des origines de l’effervescence révolutionnaire73. Il a aussi longtemps symbolisé la lutte pour la liberté de conscience, surtout après la bulle Unigenitus de 1713, cette vaine tentative papale de réaffirmer la prééminence de Rome sur l’Église de France. Le Parlement refusa de l’enregistrer avant son approbation par les évêques français, ce qui redonna vigueur au jansénisme et le lia au gallicanisme.

B.Le gallicanisme

Bien plus tôt que le jansénisme, à partir du XIVe siècle, le gallicanisme – royal, parlementaire ou universitaire – s’était caractérisé par un affrontement régulier avec l’Église romaine pour l’existence d’une église gallicane libre, d’un « catholicisme de France »74. À court terme, ce dernier a pris une forme révolutionnaire de la constitution civile du clergé (1790) jusqu’au concordat (signé en 1801) qui a paradoxalement permis aux papes de reprendre le contrôle de l’Église de France. Il a aussi certainement des résonances contemporaines avec la promotion dans les années deux mille des expressions islam de France ou musulmans de France, conçus comme moins dépendants des pays étrangers et s’inscrivant dans le contexte national.


II.Les racines révolutionnaires

Même si c’est parfois dans la violence, la Révolution française fait émerger le socle juridique sur lequel la séparation est ensuite construite.


1.La rupture avec le pape et la déchristianisation

Dès le 2 novembre 1789, l’Assemblée nationalise les biens du clergé avant de dissoudre les ordres contemplatifs trois mois plus tard. Seules les congrégations assumant des tâches caritatives ou d’enseignement sont épargnées.

A.La Constitution civile du Clergé

Adoptée par l’Assemblée nationale constituante sous forme de décret le 12 juillet 1790, elle est sanctionnée par le roi Louis XVI le 24 août.

Motivée par la volonté de briser les liens entre les ecclésiastiques français et la Curie romaine, elle modifie en profondeur l’organisation religieuse à deux égards.

D’une part, elle diminue profondément le nombre et les contours des circonscriptions territoriales ecclésiastiques pour les aligner sur l’organisation des départements, réussissant à provoquer ce que le pape qualifiera de « bouleversement universel de tous les diocèses75 ». D’autre part, elle cherche à soumettre le clergé au nouveau régime et à ses principes : évêques et curés sont rémunérés et doivent désormais être élus, sans confirmation pontificale de leur investiture canonique, le pape ne recevant que l’avis de l’élection.

Le décret du 27 novembre suivant exige des évêques, de leurs vicaires, curés, supérieurs de séminaires, et autres fonctionnaires ecclésiastiques, de prêter, en présence des municipalités, le serment « d’être fidèle à la nation, à la loi, au roi et de maintenir la Constitution décrétée par l’Assemblée nationale et acceptée par le Roi. » À l’exception de quatre évêques, dont le célèbre évêque d’Autun, et d’une moitié de prêtres, le clergé préfère être réfractaire qu’assermenté et fait très vite l’objet de persécutions.

Le Clergé réfractaire a été conforté dans ce choix par le Bref76 Quod Aliquantum du 10 mars 1791.

Le pape Pie VI « faisant part de sa douleur profonde, qu’aucune consolation ne pourra jamais adoucir » s’adresse aux archevêques et évêques de l’Assemblée nationale de France. Il explique que des courriers envoyés par le Roi Louis XVI le pressent de confirmer, au moins provisoirement, les décrets de cette constitution. Rappelant le Concordat entre François 1er et Léon X, il dénonce l’ensemble des articles en réaffirmant la soumission des laïques aux choses spirituelles et l’impossibilité pour les ecclésiastiques de se soumettre77. Il s’oppose non seulement à la nouvelle organisation mais aussi aux libertés proclamées en 1789, à commencer par la liberté d’expression, « cette liberté absolue, qui non seulement assure le droit de n’être point inquiété sur ses opinions religieuses, mais qui accorde encore cette licence de penser, de dire, d’écrire et même de faire imprimer impunément en matière de religion tout ce que peut suggérer l’imagination la plus déréglée : droit monstrueux, qui paraît cependant à l’Assemblée résulter de l’égalité et de la liberté naturelles à tous les hommes ». Il fustige encore la liberté religieuse octroyée aux protestants qu’il estime privilégiés par rapport aux catholiques, ne serait-ce que parce que l’on respecte leurs possessions. La Constitution du 3 septembre 1791 ne l’apaise pas. Elle abolit « irrévocablement les institutions qui blessaient la liberté et l’égalité des droits » ; que la loi ne doit plus reconnaître « ni vœux religieux, ni aucun autre engagement qui serait contraire aux droits naturels ou à la Constitution » ou encore que « Les citoyens ont le droit d’élire ou choisir les ministres de leurs cultes », ce qui s’oppose directement au principe hiérarchique de l’Église.

Bien que ce Bref se refusait à condamner explicitement la République, il confirma l’inévitable schisme entre l’Église de France et celle de Rome, un schisme qui dura jusqu’au Concordat de 1801, nonobstant le rétablissement d’une certaine liberté religieuse par la Convention du 21 février 179578. La rupture de 1791 commença à distendre les liens entre la France et le Saint-Siège, ce qui rendit possible la séparation de 1905, et ce d’autant qu’elle s’accompagnait d’une détermination à déchristianiser la société.

B.La déchristianisation par le droit révolutionnaire

Elle commence véritablement en 1792 lorsque « la Convention abolit les congrégations religieuses. Toutes les sociétés d’hommes et de femmes qui se vouaient à l’enseignement et à la formation des maîtres, comme les Frères des écoles chrétiennes, sont ainsi supprimées79 », y compris « celles uniquement vouées au service des hôpitaux et au soulagement des malades, sous quelque dénomination qu’elles existent80 ». Son article 4 prévoit « qu’aucune partie de l’enseignement public ne continuera d’être confiée aux maisons de charité, non plus qu’à aucune des maisons des ci-devant congrégations d’hommes et de filles, séculières ou régulières ». Un an plus tard, le nouveau calendrier fait de l’année précédente le nouvel an I de la Révolution française.

La déchristianisation se poursuit par le décret du 18 floréal an II adopté par la Convention sur le rapport de Robespierre substituant des fêtes républicaines aux fêtes catholiques. Dès lors, un culte est rendu à l’amour de la patrie ou à la justice sous les auspices de l’Être suprême et les églises sont fermées jusqu’en novembre 1794.

C’est au cours de cette période que sera adopté le premier acte juridique séparant distinctement l’Église et l’État et donnant donc racine au principe de laïcité.

Il s’agit du décret du 18 septembre 1794 (le décret du 2e sans-culottides de l’an II) supprimant le budget qui était jusqu’alors affecté à l’Église assermentée et donc la rémunération des prêtres ou l’entretien des lieux de culte. Toutefois la motivation première est de réduire les dépenses de la Nation, pas de favoriser la liberté de conscience. Il serait aussi excessif de trouver dans le décret du 21 février 1795 portant statut des cultes, de véritables parentés avec le droit moderne de la laïcité, malgré certains liens. Il réaffirme en effet ce qui peut ressembler à la séparation moderne : que la République ne salarie aucun culte et qu’elle « ne fournit aucun local, ni pour l’exercice du culte, ni pour le logement des ministres ». En outre, il rétablit une certaine liberté religieuse, tout en en interdisant les manifestations extérieures, ce qui affecte le culte catholique tout autant que les autres cultes ; processions, sonneries de cloches et habits ecclésiastiques demeurent proscrits jusqu’au Concordat.


2.Le concordat

Un concordat est une forme de traité conclu entre le Vatican et un État pour déterminer le statut de la religion catholique dans cet État81. En 1802, le Corps législatif de la République adopte et promulgue le concordat qui a été signé le 15 juillet de l’année précédente par Napoléon et le pape Pie VII82.

A.Les concessions du Pape

Pie VII fait d’énormes concessions : il reconnaît le Consulat, renonce aux biens enlevés au clergé sous la Révolution, et permet au gouvernement de participer à la réorganisation territoriale des diocèses français. Et puis, il accorde au premier consul le droit de nomination aux archevêchés et évêchés. En échange, « le Gouvernement de la République française reconnaît que la religion catholique, apostolique et romaine, est la religion de la grande majorité des Français » et donne la liberté de culte aux catholiques, sous réserve du respect de l’ordre public.

B.Le contrôle de l’Église par l’État

L’empreinte du gallicanisme demeure. Les ministres des cultes catholiques comme ceux des autres principales confessions sont rémunérés par l’État pour exercer le service public de culte. Ils doivent prêter serment « sur les saints évangiles, de garder obéissance et fidélité au Gouvernement établi par la Constitution de la République française, (…) de n’avoir aucune intelligence, de n’assister à aucun conseil, de n’entretenir aucune ligue, soit au-dedans, soit au-dehors, qui soit contraire à la tranquillité publique » et de faire savoir au gouvernement tout projet contre lui. Une prière pour la République française au cours des célébrations religieuses est également prévue.

Surtout, les articles organiques du Concordat renforcent le contrôle sur l’Église en prévoyant qu’aucune nomination ni aucun avis juridique du pape ne pourront avoir d’effets sur le territoire de la République sans l’autorisation du Gouvernement.


Section 2. Après le concordat

En apparence les relations entre l’Église catholique et l’État s’apaisent (I). En réalité, moins d’un siècle plus tard, les tensions aboutissent à la séparation (II).


I.L’amélioration apparente des relations

À l’exception de l’éclipse de 1848, les racines de la laïcisation continuent à croître après le Concordat.


1.La confirmation de la laïcisation

La sécularisation des institutions et de l’espace public est en cours, sous l’influence des républicains.

A.La sécularisation progressive des institutions

Le 9 août 1830, l’intronisation de Louis-Philippe se fait au cours d’une cérémonie civile comprenant un serment de fidélité à la Charte qui rompt avec les codes des sacres royaux, notamment en ne se déroulant qu’« en présence de Dieu » ; les expressions telles que « par la grâce de Dieu » sont bannies.

Plusieurs décrets sont adoptés en 1880, dont celui du 29 mars ordonnant la dispersion des jésuites et la fin des congrégations non autorisées. Puis, la loi du 8 juillet 1880 supprime l’aumônerie militaire et interdit aux troupes en corps de prendre part aux cérémonies religieuses catholiques. Ce sont ensuite les hôpitaux et les cimetières que l’on s’efforce de déconfessionnaliser par des lois de 1881. Le président du Conseil à partir de 1883, Jules Ferry, se révèle fervent partisan de la sécularisation. Il préfigure la conception juridique actuelle de la laïcité : l’une de ses priorités est d’ôter l’enseignement des mains des religieux, en particulier des jésuites, mais en dehors de l’école, il reste plutôt favorable à la liberté religieuse.

Le point culminant de cette période de laïcisation est atteint lors du vote des lois du 27 juillet 1884 rétablissant le divorce et du 14 août 188483 qui met fin aux prières publiques adressées chaque dimanche suivant l’ouverture d’une session parlementaire « à Dieu dans les églises et dans les temples pour appeler son secours sur les travaux des assemblées ».

En revanche, la fonction judiciaire échappe longtemps à l’essor de la neutralité.

B.Une laïcisation plus lente de la Justice

Jacqueline Lalouette a démontré que, contrairement à ce qui a souvent été écrit, ce n’est pas à cette période que les crucifix ont disparu des tribunaux ou que le serment judiciaire a été laïcisé. L’affichage de la croix chrétienne dans les juridictions relevait du pouvoir réglementaire qui ne l’a interdit qu’en 1904. Quant à l’abolition de l’obligation de jurer devant Dieu, elle a été encore plus difficile, le serment ayant longtemps été considéré comme religieux par nature. Si bien qu’entre 1882 et 1894, toutes les propositions de lois de faire jurer sur l’honneur échouèrent. Ce n’est qu’en 1972, que la loi « simplifiant et complétant certaines dispositions relatives à la procédure pénale, aux peines et à leur exécution » y parvint.


2.La tentation d’une nouvelle séparation

La fin du XIXe siècle est le temps de la séparation provisoire de l’Église catholique et de l’État décrétée en 1871, puis de la dénonciation régulière du Concordat, notamment par Gambetta et Clemenceau. La tentation d’une nouvelle séparation, définitive cette fois, se traduit juridiquement et politiquement.

A.La tentation juridique

Elle se retrouve, d’une part, sous forme de propositions de loi de séparation et, d’autre part, dans l’application de la loi de 1901.

Clemenceau est l’un des signataires de la proposition de loi du 31 juillet 1879.

C’est une proposition d’abrogation du Concordat et d’interdire à l’État toute reconnaissance, subvention, ou l’accord d’« aucun privilège de délégation et d’honneur » au culte catholique ou à d’autres cultes. Ses auteurs la déposent au nom de la liberté de conscience « devenue un axiome politique et social qu’il est superflu, désormais, d’inscrire dans la Constitution de la France » et de la constatation qu’aucune religion, aucune doctrine ou aucune autre philosophie ne domine plus la pensée française. Mais cette proposition de loi dénonce aussi le coût de l’exécution de ce traité. Ainsi, pour la seconde fois dans l’Histoire de France, la séparation des Églises et de l’État est justifiée par des raisons budgétaires.

Elle est alors redéposée régulièrement par Charles Boysset jusqu’en 1884.

Puis elle l’est à nouveau – sous forme de résolution – pendant la législature suivante, par le député Huon de Penanster, associée à une autre proposition de 1882 visant à séculariser l’ensemble des biens religieux. Aucune d’entre elles n’est adoptée. Il faut attendre 1901 pour que le mouvement s’intensifie.
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